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TITRES ET DIPLÔMES  

 

2016  Qualification aux fonctions de Maître de conférences (Section 01) 

2015 Doctorat en droit privé (Les fondements du droit des sépultures, sous la 

direction de Mme le Professeur B. Mallet-Bricout, Université Jean Moulin 

Lyon 3),  

2010-2011 : Master 2 Droit privé fondamental, Université Jean Moulin Lyon 3 

2009-2010 : Maîtrise 1 Droit privé, mention sciences criminelles et carrières judiciaires, 

Université Toulouse 1 Capitole 

2006-2009 : Licence en droit privé, Université Toulouse 1 Capitole 

2005-2006 : Baccalauréat Série Littéraire, Lycée Pierre de Fermat, Toulouse 

 

 

 

ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 
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Depuis 2016   

Chargée d’enseignement et de recherche, Université Toulouse 1 Capitole 

2014-2016  

ATER en droit privé, Université Jean Moulin Lyon 3 

 

2011-2014  

 Doctorante contractuelle, Université Jean Moulin Lyon 3 

 

DISCIPLINES ENSEIGNEES 

Depuis 2016 en qualité de chargée d’enseignement, entre 2011 et 2016 en qualité de 

doctorante contractuelle puis ATER : 

 

Travaux dirigés : 

 

- Introduction générale au droit (L1, UJML) 

- Droit des personnes (L1, UJML) 

- Droit des biens (L1, UJML ; L3, UT1) 

- Droit des obligations (L2, UJML) 

- Droit pénal général (L2, UJML) 

- Droit commercial (L2, UT1) 

- Droit des successions (L3, UT1) 

- Droit des contrats spéciaux (L3, UJML) 

- Ateliers de synthèse (M1, UJML) 

 

Cours magistraux : 

 - Droit pénal de la preuve (M2 Métiers du droit et de la justice, Université Savoie Mont 

Blanc) 

 
 

PUBLICATIONS 
 
Monographie 
 

- Les fondements du droit des sépultures, thèse de doctorat, en cours de publication 
(Lextenso, coll. Doctorat & Notariat) 

Chronique : 
  

- à partir de 2017 : chronique trimestrielle de droit des biens, tenue avec Séverin JEAN, au 
sein de la revue électronique Lexbase 
 

Articles : 
 

- Rapport sur « La capacité dans le contrat de transaction », in La transaction – Propositions 
en vue de la réforme du Titre XV – Livre Troisième du Code civil « Des transactions », dir. W. 
Dross et B. Mallet-Bricout, éd. La Documentation française, 2014, p. 85 à 95 

- « Le sort de l’urne funéraire : enjeux anthropologiques et politiques. A propos de la loi du 19 
décembre 2008 relative à la législation funéraire », in Ethique & crémation – réflexions sur 
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une liberté éclairée, dir. B. Py et M. Payer, PUN, 2015, p. 69 à 93. 
 
Notes et obs. :  
 

- « Conditions pour agir en versement d’une indemnité d’occupation privative d’un bien 
indivis et en réparation d’un préjudice moral », note sous Cass. civ. 1re, 31 mars 2016, n° 15-

10748 ( contribution au n° spécial « Droit privé du patrimoine », Gaz. Pal. 2016, n° 31 ) 

- « Transfert des cendres d’un poète russe : hommage à caractère collectif ou respect de la 
volonté individuelle ? »  note sous Cass. civ. 1re, 31 mars 2016, n° 15-20.588, Droit de la 
famille, sept. 2016, n° 9 ; 16 

- « Détournement et destruction d’un enregistrement : vers une unification de la protection 
pénale des biens immatériels ? », note sous Cass. crim, 16 déc. 2015, n° 14-83140, RLDI 
2016, n° 126, p. 12 et s. 

- « Respect de la vie privée et du domicile versus respect des règles d’urbanisme : conditions 
d’appréciation du trouble manifestement illicite par le juge des référés au regard de l’article 
8 de la CESDH », note sous Cass. civ. 3ème, 17 déc. 2015, n° 14-22095, Lexbase, La lettre 
juridique n° 640 du 21 janvier 2016, n° N0938BWN 
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